 rassemblement du 8 avril 2009
Lluis Caballé FEP
Si la solidarité est un délit, nous demandons à être poursuivis pour ce délit !

Le 18 février 2009 à 7h45 une bénévole des « restos du cœur » et de « terre d’errance » est placée en garde à vue. Il lui est reproché d’avoir aidé des personnes en situation irrégulière, notamment en rechargeant leurs téléphones portables, en donnant de la nourriture et des habits aux migrants de la région de Calais.

Dans tout le pays des exemples similaires touchent aussi bien les salariés et les bénévoles d’associations militantes et caritatives que des femmes et des hommes qui agissent par des gestes d’humanité pour que des personnes dans la détresse retrouvent leur dignité.

Ces cas sont emblématiques du climat d’intimidation visant à dissuader toute aide, tout geste de solidarité et de fraternité, y compris familiale, envers des étrangers en situation irrégulière. La France que nous aimons est celle qui met en avant la solidarité et la fraternité et non pas la peur des étrangers.
Aujourd’hui, en France accueillir, accompagner ou  simplement aider une personne en situation irrégulière est  un délit…L’ article L622-1  du code d’entrée et de séjour des étrangers prévoit pour l’aide directe ou indirecte à l’entrée, à la circulation ou au séjour irrégulier d’un étranger en France jusqu’à 5 ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. La loi de finances 2009 prévoit l’interpellation de 5500 aidants en 2011.

Nous sommes des aidants !

 Nous ne pouvons pas accepter que la loi assimile sans les distinguer les associations et les personnes qui agissent par solidarité et pour le respect du droit humanitaire  aux passeurs et aux des trafiquants d’êtres humains.

Les pouvoirs publics essaient d’intimider les personnes qui viennent en aide aux sans-papiers… eh bien nous sommes des milliers de citoyens décidés à rester des « aidants » et à affirmer que l’humanité et la solidarité sont des principes supérieurs sans lesquels il n’y a pas de société digne de ce nom !

Aujourd’hui dans 92 villes de France les citoyens et les associations se mobilisent à l’appel d’un collectif national de 15 associations ou fédérations.

Ici, à Valence à l’appel d’Emmaüs Drôme, des Asti de Crest, Valence, Montélimar, de la Cimade Annonay et Romans,  du Collectif de soutien 26/07 des sans papiers, de la Fédération de l’Entraide Protestante, de la LDH de Montélimar et de Valence, du Mrap, de RESF Tournon, du Secours Catholique et avec de nombreux soutiens,  nous voulons montrer la ferme détermination des aidants associatifs et des personnes qui s’engagent individuellement auprès des sans-papiers. 

Et nous voulons aussi que la loi soit clarifiée. Habiller, nourrir, donner accès aux droits à une personne sans papiers ne doivent plus constituer un délit, les bénévoles et travailleurs sociaux ne doivent pas pouvoir être traités comme des délinquants, interpellés, gardés à vue, menacés dans leur exercice de la solidarité. 

La loi doit être clarifiée, aussi cette mobilisation nationale n’est qu’une première étape. Dans quelques jours une proposition de loi appuyée par le collectif associatif sera portée devant le Parlement. Cette proposition visera à :

- réaffirmer clairement le principe de l’accueil inconditionnel dans les structures associatives qui accueillent des hommes et des femmes, des enfants.  
- dépénaliser les « aidants humanitaires ». 

- interdire les interpellations de personnes en situation irrégulière dans  les lieux d’accompagnement, de soin, d’éducation et d’accès aux droits.  En effet rendre ces lieux inquiétants pour les personnes sans papiers, c’est les dissuader de venir, les empêcher de se soigner, de faire valoir leurs droits, ou simplement de survivre dans des conditions dignes. 

Nous sommes et nous serons des milliers d’hommes et de femmes décidés à rester des aidants afin de respecter les principes d’humanité les plus élémentaires ! 
Nous resterons aidants, nous resterons vigilants, nous resterons mobilisés ! 
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